
ARTICLES 

LES DROITS DE L'HOM:ME: 
UN NOUVEL ENJEU POUR LE MONDE ARABE 

ABDELWAHAB BIAD 

La democratie implique la volonte librement exprimee par les citoyens 
de determiner le systeme politique, economique et social qui sera 

institue mais aussi leur pleine participation a tousles aspects de la vie de 
la Nation. Dans le Monde arabe, en depit de professions de foi 
democratiques exprimees par les gouvernants, dans le discours politique 
mais aussi a travers les mecanismesjuridiques (Constitution, lois, organes 
de controle constitutionnels), force est de constater un retard considerable 
dans ce domaine. Fait plus grave, le Monde arabe est dans une position 
inconfortable en matiere de respect des droits de l'Homme, n'ayant pas 
ete en mesure de "gerer" ce nouvel enjeu des relations internationales. 

Examiner la question des droits de . l'Homme dans le Monde arabe, 
c'est d'abord s'interroger sur l'existence et la specificite d'une conception 
arabe de ces droits. C'est aussi tenter d'evaluer les positions adoptees par 
ces pays a l'egard de la codification des droits de l'Homme au plan 
international. C'est enfin mesurer !'impact de la question des droits de 
l'Homme dans les rapports gouvernants-gouvernes dans le Monde arabe. 

1. Charia et Droits de l'Homme: Entre Specificite et 
u niversalite 

Lorsque on evoque la question des droits de l'Homme dans le Monde 
arabe, on ne peut occulter !'importance de la Charia comme code regissant 
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la societe musulmane sur le plan spirituel mais aussi politique, social et 
moral. Les droits de l'Homme sont-ils opposes a ces regles d'essence 
religieuse? Deux concepts permettent de rendre compte de cette relation 
complexe entre la Charia et les droits de !'Homme: la compatibilite et la 
specificite. 

1.1. Le debat sur le compatibilite 

Le debat sur la compatibilite entre la Charia et les droits de l'Homme 
oppose deux courants. Le premier insiste sur l'incompatibilite entre la 
Charia et Jes droits de l'Homme en s'appuyant sur l'idee que l'inexistence 
d'une separation entre le politique et le religieux en Islam constitue un 
obstacle majeur au developpement des valeurs democratiques dans les 
-pays musulmans.1 Le deuxieme souligne au contraire que }'Islam est fonde 
sur des principes democratiques comme la Sunna (consultation), El-Ijma 
(consensus) et El-Ijtihad (autocritique positive).2 

En principe, le concept de pouvoir absolu est inconnu en Islam. Le 
pouvoir du Prince doit en effet s'exercer dans la cadre du respect du 
Coran et de la Sunna, lesquels pronent les valeurs d'egalite, de justice, de 
tolerance et de solidarite, qui sont autant de valeurs qui fondent les droits 
de l'Homme. 

En pratique, certains principes universels des droits de !'Homme, tels 
que la liberte de religion et de conviction ou l'egalite entre l'homme et la 
femme apparaissent comme incompatibles avec la loi islamique. A ce 
propos, !'Arabie Saoudite avait justifie son abstention lors de !'adoption 
de la Declaration universelle des droits de l'Homme le 10 decembre 1948 
par le fait que celle-ci faisait mention du droit de changer de religion.3 Ce 
pays invoque la specificite face a l'approche universelle des droits de 
!'Homme. 

1 Cette these est defendue par des auteurs occidentaux. Voir notamment HUNTINGTON, 
Samuel P. Will more countries become democratic in Samuel HUNTINGTON and Joseph 
NYE, ed. Global Dilemmas, Cambridge, Harvard University Press, 1985, pp 253 - 279. 

2 Voir notamment JAADANE Fahrni, Nation of the State in Contemporary Arab-Islamatic 
Writings, in Ghassan SALAME ed. The Foundation of the Arab State, London, Croom 
Helm, 1987, pp 112-148. 

3 Voir l'article 18 de la Declaration universelle des droits de l'Homme. Pour une etude 
detaillee sur la position des pays arabes a l'egard de cette Declaration, voir TAVERNIER, 
Paul, Les Etats arabes, l'ONU et les droits de l'Homme, Les Cahiers de l'Orient, 3emc 
trimestre 1992, n°19, pp 183-197. 
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1.2. La these la specificite 

Les arguments de la specificite nationale et religieuse ont ete souvent 
utilises par les pays arabes pour se soustraire a des obligations dans le 
domaine des droits de !'Homme. D'autre part, "l'ideologie" des droits de 
l'Homme a ete pendant longtemps per~ue par ces pays comme d'essence 
neo-coloniale parce que visant a affaiblir la souverainete des Etats du 
Tiers-monde. 

L'argument de la specificite religieuse est fonde sur l'idee de necessaire 
respect de la tradition et de la doctrine islamique; la religion pouvant 
etre un justificatif pour la limitation des droits de l'Homme. L'Arabie 
Saoudite et les Emirats du Golf e s'inscrivent dans cette perspective. 

L'argument de la specificite nationale fait reference a la necessite d'un 
pouvoir politique autoritaire potir assurer le developpement economique 
(dictature eclairee). Les regimes baathistes syriens et irakiens s'inspirent 
de cette argumentation. 

Specificite ou universalite des droits de l'Homme, voila une question 
qui concerne non seulement le Monde arabe mais aussi toute la 
communaute internationale. Ace propos, la Conference mondiale des droits 
de l'Homme reunie a Vienne du 14 au 25 juin 1993, tout en reconnaissant 
"!'importance des particularismes nationaux et regionaux et la diversite 
historique, culturelle et religieuse", a souligne neanmoins qu'il est du 
devoir des Etats, quel qu'en soit le systeme politique, economique et 
culture!, de promouvoir et de proteger tousles droits de l'Homme et toutes 
les libertes fondamentales".4 

Ces questionnements sur la compatibilite et la specificite n'ont pas 
empeche la plupart des Etats arabes d'adherer aux accords internationaux 
relatifs aux droits de !'Homme. 

2. Les Etats arabes et les accords internationaux relatifs aux 
droits de l'Homme: une mise en oeuvre difficile 

On constate que l'attitude des pays arabes a l'egard des conventions et 
pactes internationaux relatifs aux droits de l'Homme se traduit par une 
diversification des positions. Meme lorsqu'ils adherent a ces instruments 
internationaux regissant les droits de l'Homme, les Etats arabes semblent 
rencontrer des difficultes d'application. 

4 Voir Document final de la Conference mondiale des droits de l'homme, Doc A/CONF. 
157/DC/1/Add. 1 parag. 3 du 22 juin 1993. 
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2.1. Des positions diversifiees 

A l'occasion de !'adoption de la Declaration universelle des droits de 
}'Homme, le vote des Etats arabes s'etablissait ainsi: quatre votes 
favorables (Egypte, Irak, Liban et Syrie), une abstention (Arabie Saoudite) 
une absence de vote (Yemen). 11 est utile de remarquer que l'Egypte et 
l'Irak ont contribue activement a l'elaboration de la Declaration au sein 
de l'Assemblee generale des Nations-Unies.5 

Au ler janvier 1993, douze Etats arabes sur vingt-deux sont parties 
aux deux Pactes internationaux de 1966 relatifs aux droits civils et 
politiques et aux droits economiques, sociaux et culturels. II s'agissait de 
l'Algerie, de l'Egypte, de l'Irak, de la Jordanie, du Liban, de la Libye, du 
Maroc, de la Somalie, du Soudan, de la Syrie, de la Tunisie et du Yemen. 

On constate que trois Etats arabes seulement (Algerie, Libye, Somalie) 
ont adhere au Protocole facultatif du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques qui prevoit au Comite des droits de l'Homme la 
competence d'examiner des communications emanant de particuliers. 

En revanche, aucun pays arabe n'est partie au 2eme Protocole f acultatif 
de ce Pacte visant a abolir la peine de mort. Rien n'est surprenant ici 
lorsqu'on constate que des pays dits democratiques, comme les Etats­
Unis, n'ont pas adhere a ce protocole. La liste des pays abolitionnistes 
(dont la legislation ne prevoit pas la peine de mort) ne comprend aucun 
Etat arabe.6 

IJexamen de l'etat des adhesions a sept accords internationaux relatifs 
aux droits de l'Homme permet de classer les pays arabes en trois groupes 
suivant leur degre de participation aces instruments.7 Le premier groupe 
est constitue par les E tats qui ont adhere a tous les accords examines; il 
s'agit de I' Algerie, de la Libye et de la Somalie. Le deuxieme groupe 
comporte les Etats qui ont souscrit a au moins la moitie de ces accords, en 
l'occurence l'Egypte, l'lrak, la Jordanie, le Liban, la Syrie, le Soudan, la 
Tunisie et le Yemen. Le troisieme groupe est compose des autres Etats 
arabes qui, soit ont adhere a un nombre limite d'instruments regissant 

5 Voir TAVERNIER, Paul, Op.cit. 
6 Voir Rapport annuel d'Amnesty international, 1992. . 
7 Dans notre echantillonage nous avons pris en compte les accords les plus significatifs, 

soit: Pacte international relatif aux droits civils et politiques, Pacte international relatif 
aux droits economiques, sociaux et culturels. Protocole facultatif au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, Convention sur !'elimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, Convention sur !'elimination de toutes les formes de 
discrimination a l'egard des femmes, Convention contre la torture et les autres peines 
ou traitements inhumains et degradants, Convention sur les droits de l'enfant. 
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les droits de l'Homme, soit ne sont parties a aucun de ces instruments.8 

Les difficultes de mise en oeuvre des accords relatifs au droits de l'Homme 
pourraient expliquer cette reticence arabe. 

2.2. Une application problematique 

On constate une certaine mefiance des pays arabes a l'egard des 
procedures et mecanismes prevus dans les accords internationaux relatifs 
aux droits de l'Homme. On en veut pour preuve le retard enregistre dans 
la transmission des rapports periodiques aux organes institues par ces 
accords mais aussi la reticence a accepter la competence des dits organes 
a recevoir les plaintes d'Etats parties ou de particuliers. Ainsi, l'Algerie 
et la Tunisie sont les seuls Etats arabes a avoir accepte la competence du 
Comite des droits de l'homme pour examiner les communications d'un 
Etat partie en cas d'allegation, de violation du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques.9 

Le recours a la procedure de la reserve ou de la declaration interpretative 
permet aux Etats arabes de souscrire a des accords sur les droits de 
l'Homme tout en s'amenageant une marge de manoeuvre dans leur 
application, compte-tenu notamment de l'imperatif de respect de la Charia. 
On citera a titre d'exeTI?-ple qu'a !'occasion de la ratification du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, l'Algerie a declare 
"interpreter une disposition dudit Pacte concernant les droits et 
responsabilites des epoux au regard du mariage, durant le mariage et 
lors de sa dissolution comme ne portant en aucun cas atteinte aux 
f ondements essentiels du systeme juridique algerien" .1° Cette declaration 
se refere au code du statut personnel considere par les associations de 
femmes algeriennes comme retrograde dans ses dispositions relatives a 
la polygamie, au divorce et au droit de succession. 

Le cas de l'Algerie n'est pas isole puisque dans le plupart des pays 
arabes les regles regissant le mariage, le divorce ou le partage du 
patrimoine sont regies par la Charia. Le fait que bien souvent le legislateur 
n'ait pas le droit de transgresser la loi islamique peut presenter des 
difficultes en matiere d'application des normes universelles des droits de 
l'Homme par les pays musulmans. 

8 On notera que les Emirats Arabes Units et Omar ne sont parties a aucun des sept 
accords examines dans l'echantillogage. 

9 11 s'agit de la procedure prevue a !'article 41 dudit Pacte. 
10 Voir document du Comite des droits de l'Homme (Nations-Unies) doc.CCPR/C/2/Rev.3 

du 12 mai 1992. 
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11 ne f ait aucun doute que la reference clans les Conferences 
internationales aux "diverses formes de discrimination et de violence 
auxquelles les femmes continuent d'etre exposees"11et les appels en faveur 
de la ratification par tousles Etats de la Convention sur l'elimination de 
toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes12 s'adressent en 
particulier aux pays arabes et musulmans. 

Le Professeur Paul TAVERNIER f aisait remarquer que "les Etats arabes 
sont confrontes a des obstacles particuliers du fait des exigences de la loi 
islamique" lorsqu'ils doivent mettre en oeuvre les dispositions des accords 
relatifs aux droits de !'Homme. Cependant, "ils n'ont manifeste aucune 
mauvaise volonte a cet egard, meme si certains juristes islamistes ont 
defendu la these de la preeminence absolue de la Charia sur les textes 
relatifs aux droits de l'Homme".13 

Ces difficultes demise en oeuvre ne doivent pas nous faire oublier que 
les droits de l'Homme sont devenus un theme majeur du debat politique 
dans les pays arabes. 

3. Les Droits de l'Homme dans le Monde arabe: entre 
revendication et appropriation 

Depuis quelques annees dans le Monde arabe, les droits de l'Homme 
sont devenus un enjeu, a la fois objet d'une revendication des gouvernes 
et objet d'appropriation des gouvernants. 

3.1. La revendication 

Aujourd'hui, les droits de l'Homme sont l'objet d'une revendication 
emanant de la societe civile en phase de structuration. L'apparition et le 
developpement du champ associatif dans les pays arabes s'accompagnent 
d'une demande de d emocratisation. Cette demande emane soit 
d'associations de defense des droits de l'Homme soit d'associations 
professionnelles (avocats,journalistes) dont la vocation est de se preoccuper 
des atteintes aux droits et libertes. 

Dans les pays arabes qui ont opte pour des f ormules de multipartisme, 
la revendication en faveur des droits de l'Homme devient un des themes 
majeurs du debat qui agite la societe politique (Parlement, partis, presse). 

11 Voir le Preambule du document final de la Conference mondiale des droits de l'Homme, 
op-cit. 

12 Ibid, 3eme partie II.C.4. 
13 Op-cit. 

14 



Paradoxalement, on constate que c'est dans les pays en voie de 
democratisation que les revendications democratiques sont recuperees 
par des forces dont tout laisse a supposer qu'elles ne respecteront pas les 
droits de l'Homme au sens universel du terme. Ace propos, on notera que 
c'est pour empecher l'arrivee au pouvoir de forces qu'elles jugeaient 
hostiles a la democratie que les autorites algeriennes ont decide de 
suspendre le processus electoral et de proclamer l'etat d'urgence en fevrier 
1992.14 

A la revendication interne en faveur d'une meilleure protection des 
droits de l'Homme s'ajoute la pression externe. Si pendant longtemps les 
pays occidentaux ont accorde plus d'importance a la stabilite des regimes 
arabes qu'a leur caractere democratique, avec la fin de la rivalite Est­
Ouest, les priorites semblent s'inverser. Toutefois, on remarquera que les 
pressions americaines au lendemain de la guerre du Golfe en f aveur d'une 
liberalisation des monarchies de la Peninsule arabique ont obtenu un 
succes tres lhnite.15 

On ne devrait pas non plus minimiser la pression externe emanant des 
organisations non gouvernementales a vocation internationale de 
defense des droits de l'Homme, telles que Amnesty international ou la 
Federation Internationale des droits de l'Homme qui, par leurs missions 
et rapports periodiques, attirent !'attention de l'opinion publique mondiale 
sur les violations des droits et libertes dans certains pays, notamment 
arabes. 

On constate une evolution interessante dans l'approche du probleme 
dans les pays riches au sein des organisations internationales (ONU, 
Banque mondiale, OCDE) qui -consacre l'idee de lier la cooperation et 
l'aide au developpement a des conditions minimales de respect des droits 
de l'Homme. Dans une meme perspective, la Conference mondiale des 
droits de l'Homme avait invite "les principales institutions internationales 
et regionales de financement et de developpement a evaluer elles aussi 
l'effet de leur politique et de leurs programmes quant a la jouissance des 
ciroits de l'Homme".16 Cette evolution n'est sans doute pas etrangere a la 
tendance constatee chez les gouvernements arabes de vouloir s'approprier 
le theme des droits de l'Homme. 

14 Voir Comite des droits de !'Homme, Examen du rapport presente par l'Algerie en 
application de !'article 49 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
doc CCPR/C/79/Add. 1 du 25 septembre 1992. 

15 Mise en place par le Roi Fahd d'un Conseil consultatif. 
16 Voir Document final, op-cit, 3eme partie, Point I, 2. 
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3.2. Eappropriation 

Sous l'effet de la revendication interne et externe, les pays arabes sont 
contraints de prendre en charge, dans le discours mais aussi dans la 
pratique, la question des droits de !'Homme. Cela va se traduire par la 
mise en place de procedures et mecanismes censes promouvoir et garantir 
les libertes du citoyen. Ainsi, la plupart des Etats arabes se sont dotes de 
constitutions qui proclament la necessite de respecter et proteger les droits 
et libertes de leurs citoyens. La Constitution algerienne du 23 fevrier 
1989 ne consacre pas moins de 28 articles aux droits et libertes. L'article 
31 stipule par exemple que les libertes fondamentales et les droits du 
citoyen "constituent le patrimoine commun de tous les Algeriens et 
Algeriennes, qu'ils ont le devoir de transmettre de generation en generation 
pour le conserver dans son integrite et son inviolabilite". Le preambule 
de la Constitution tunisienne du ler mai 1959 se refere aux "valeurs 
humaines essentielles qui constituent le patrimoine commun des peuples 
attaches a la <lignite de l'Homme". 

Certains Etats arabes ont mis en place des structures officielles de 
protection des droits de l'Homme: Ministere des droits de l'Homme en 
Algerie (1991) et au Maroc (1993); Observatoire national des droits de 
l'Homme en Algerie17

, Comite superieur des droits de l'Homme et des 
libertes fondamentales en Tunisie18

, Commission consultative pour les 
droits de l'Homme au Maroc. Ces structures officielles completent le travail 
des associations independantes de defense des droits de l'Homme lorsque 
celles-ci sont autorisees.19 

Cependant, rares sont les pays arabes qui ont etabli un systeme de 
controle de constitutionnalite dont nul n'ignore !'importance en termes 
de garantie pour le respect des droits de l'Homme. Ace propos, le Conseil 
constitutionnel algerien a rendu en 1991 un arret restreignant le recours 
a la procuration de vote entre epoux, ce qui a ete salue comme une avancee 
pour les droits de la femme en Algerie. 20 

Ainsi, "les droits de l'Homme apparaissent comme un enjeu 

17 L'ONDH, cree en 1992, succede au Ministere des droits de l'Homme algerien institute 
en 1991, premier a etre cree dans le monde arabe. 

18 Preside par S.E. l'Ambassadeur Rachid DRISS. 
19 Des associations independantes (Ligues ou organisations de defense des droits de 

l'Homme) excercent leurs activites avec plus ou mains de difficultes en Algerie, en 
Egypte, au Maroc et en Tunisie. 

20 L'usage abusif de la procuration de vote aurait ainsi selon des analystes profite aux 
partis islamistes lors des elections municipales de juin 1990. 
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d'appropriation sur la scene arabo-musulmane parce que a la fois devenus 
source incontournable de legjtimite des actions sur la scene politique 
interieure et internationale et objet sur lequel se cristallisent les conflits 
et les contradictions des societes arabo-musulmanes".21 

4. CONCLUSION 

Pour une culture des droits de l'Homme 

Uabsence d'une veritable culture des droits de l'Homme dans le Monde 
arabe constitue la principale explication de la faillite des transitions 
democratiques dans cette partie du monde. Le passage d'un regime 
autoritaire a un regime democratique ne repose pas essentiellement sur . 
la volonte du Prince mais necessite la mobilisation d'une societe civile 
acquise aux principes des droits de l'Homme. 

On ne soulignerajamais assez !'importance quejouent des associations 
dynamiques et une presse libre dans !'emergence d'une culture des droits 
de l'Homme. La promotion d'une culture des droits de l'Homme passe 
egalement par !'education des citoyens aux valeurs democratiques au nom 
du principe que la connaissance par les citoyens de leurs droits et libertes 
constitue en soi un droit de l'Homme. 

Abdelwahab Biad is at present visiting professor of International 
Relations at the University of Rouen, France where he is also member of 
the Center for Research and Study on Human Rights and Humanitarian 
Law. 

21 Projet de recherche conjoint intitule "Les droits de l'Homme et le droit humanitaire 
dans le monde arabo-musulman" con~u dans le cadre de l'accord programme de 
cooperation interuniversitaire algero-fran~aise. Co-responsables du projet: Pr. Paul 
TAVERNIER (Universite de Rouen) et Mr. Abdelwahab BIAD (Universite de Annaba). 
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